
MINISTÈRE DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
Monsieur Fr. TIMMERMANS
A.A.T.L. – Direction de l’Urbanisme
C.C.N.- Rue du Progrès, 80, bte 1
1035    BRUXELLES

V/réf. : D.U. : 04/PFU/404598
D.M.S. : PB/2043-640/03/2011-264PR Bruxelles, le  

N/réf. : AVL/CC/BXL-2.1631/s.525
Annexes : 1 dossier + complément à l’avis de principe s.490

Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : BRUXELLES. Rue de l’Etuve,65. Restauration des façades, entretien des toitures et travaux 
de consolidation des structures portantes.
Demande de permis unique – Avis conforme de la CRMS
(Dossier traité par Marie-Zoé Van Haeperen à la D.U. / Pierre Bernard à la D.M.S.)

En réponse à votre lettre du 23 août 2012 sous référence, reçue le 27 août, nous vous communiquons
l’avis conforme favorable sous réserve émis par notre Assemblée, en séance du 12 septembre
2012, concernant le projet. Les réserves portent sur :

- les  plans  fournis  qui  superposent  les  situations  existantes  et  projetées  pouvant
entraîner  des  confusions.  Des  plans  distincts  pour  chaque  situation  doivent  être
réalisés.

- le suivi étroit du chantier par la DMS pour des questions non encore tranchées ou pour
accompagner le demandeur dans la mise en œuvre d’interventions plus délicates telles
que le décapage et la remise en peinture des façades à rue, l’identification de l’enduit de
façade  et  la  quantification  exacte,  limitées  au  strict  nécessaire,  des  réparations  le
concernant, le traitement de la corniche pour laquelle la conservation/restauration doit
être  préférée au remplacement et  dont la  teinte de finition d’origine doit  encore être
identifiée.

Contexte
La demande concerne un immeuble néoclassique du centre historique, classé partiellement comme
ensemble avec les n°18-20 de la rue des Moineaux, par arrêté du 11/09/2003. Il s’agit d’un imposant
immeuble  d’angle  comportant  trois  travées rue  de  l’Etuve  et  six  travées rue  des  Moineaux.  Ces
maisons ont été classées en raison de leur caractère emblématique de la reconstruction consécutive
au bombardement de 1695, à la fin du XVIIe – début du XVIIIe siècle. En outre, certaines structures
anciennes  pourraient  avoir  appartenu  au  couvent  des  Grands  Carmes.  Les  parties  classées  de
l’immeuble concerné par la demande sont les façades, la toiture, les caves et les structures portantes
d’origine.

Suite à des travaux exécutés en infraction par un propriétaire précédent, dans l’appartement n°1 du
rez-de-chaussée et en caves, un projet a été soumis pour avis de principe à la CRMS le 20 octobre
2010 portant d’une part sur des réparations proposées consécutivement aux travaux illicites et, d’autre
part, sur des interventions de restauration et de transformation prévus dans les caves et dans les deux
appartements  du  rez-de-chaussée.  Après  une  visite  des  lieux  et  l’envoi  de  documents
complémentaires, la CRMS avait approuvé le principe de la plupart des interventions proposées.
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Celles-ci  sont  presque  intégralement  reprises  dans  l’actuelle  mouture  du  projet  soumise  à  l’avis
conforme de la CRMS, excepté pour ce qui concerne l’aménagement de l’appartement avant du rez-
de-chaussée qui  a  quelque  peu été  revu (ce  qui  n’appelle  pas  de remarques particulières de la
CRMS). Des informations plus précises sur la restauration du bien sont, par ailleurs, jointes au dossier
(état des lieux, cahier des charges). Les travaux projetés peuvent se résumer comme suit : 

Restauration  de  l’enduit  de  façade,  placement  de  grilles  dans  les  soupiraux,  vérification  de
l’ancrage des cache trous de boulins, restauration des châssis suivant un bordereau détaillé et
intégration d’un vitrage feuilleté sauf dans les oculi du dernier niveau qui conserveront un vitrage
float simple, la vérification de l’étanchéité de la toiture et la réfection des descentes d’eau pluviales,
le ragréage des maçonneries et des remplacements ponctuels à l’identique là où nécessaire, le
traitement des poutrelles en métal de la cave, la restauration des gîtages et des différentes pièces
de bois attaquée par insectes et champignons lignivore (abouts de poutres maîtresses pourris), la
restitution  du  gîtage  de  la  pièce  avant  en  prenant  appui  sur  une  poutre  métallique  (en
remplacement de la poutre en béton existante), le percement de nouvelles baies dans les façades
sur cour du rez-de-chaussée.

La  Commission  émet  un  avis  conforme  favorable  sur  le  projet,  moyennant  les  réserves
suivantes : 

1. Plans de situation existante et projetée  
En remarque préalable, la CRMS tient à souligner que la lecture des plans est rendue assez difficile
par la superposition, sur les mêmes documents, des situations existante et projetée, si bien que l’on
ne comprend pas toujours si les intitulés reflètent le projet ou une situation de fait. 
Par  ailleurs,  on  remarque,  sur  le  plan  d’ingénieur  n°1A,  que  4  variantes  sont  proposées  pour
l’intervention (restitution des planchers du rez-de-chaussée) sans que la solution finale soit tranchée.
Un suivi  étroit  des interventions devra être assuré par la DMS, notamment pour cet  aspect  mais
également pour ce qui concerne les points relevés ci-dessous.

2. Documentation des interventions  
Certains  aspects  du  dossier  de  restauration  semblent  assez  peu  documentés  dans  le  dossier
communiqué à la Commission. Peut-être cela est-il dû au fait qu’en application de l’article 177 §2 du
Cobat, la plupart des interventions prévues sont considérées comme des restaurations à l’identique
dispensées de l’avis de la Commission et que, comme le précise la DMS, seules 3 interventions sont
soumises à  l’avis conforme de la CRMS, à savoir : 

- l’insertion d’un vitrage feuilleté acoustique dans les châssis à rue (excepté les oculi),
- la mise en œuvre de poutres en métal dans les planchers,
- le percement de baies en façade arrière.

Celles-ci  ont  déjà  été  approuvées préalablement  par  la  CRMS (cf.  complément  à  l’avis  de
principe  du  20/10/2010  émis  en  séance  du  01/12/2010  ci-annexé)  qui  réitère  sa  position
favorable à leur égard par le présent avis conforme.

Elle insiste toutefois sur le fait que ce travail de documentation, s’il n’est pas déjà fait, devra l’être afin
de permettre à la DMS d’apprécier, en pleine connaissance de cause, l’adéquation des interventions
prévues avec le bien classé.
Devront notamment être précisés, en cours de chantier, les points suivants : 
.  la  nature  de  l’enduit  d’origine,  à  confirmer,  en  procédant  à  l’analyse  d’échantillons
supplémentaires
. la méthode de décapage envisagée pour les 7 couches de peinture qui recouvrent les façades
à rue (en raison de leur important faïençage). Des tests sont à prévoir en présence de la DMS et les
alternatives à envisager si le décapage de toutes les couches n’est pas possible.  La nature de la
peinture à appliquer  sur les couches impossibles à décaper ou sur l’enduit, en cas de décapage
total, devra être déterminée avec la DMS.  La teinte de finition sera également adoptée avec son
accord,  sur  base,  si  nécessaire,  de  sondages  stratigraphiques  supplémentaires  à  réaliser  pour
confirmer la teinte d’origine.
.des  précisions  quant  au  traitement  de  la  corniche :  sa  conservation/restauration  doit
prioritairement  être  envisagée  à  son  remplacement  à  l’identique  et,  dans  le  cas  contraire,  le
remplacement devra être adéquatement argumenté et documenté par l’auteur de projet. La teinte à
adopter pour la remise en peinture (on a pas encore pu procéder à une étude stratigraphique de cet
élément) devra être précisée et soumise à l’approbation de la DMS en cours de chantier.
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3. Restaurations à quantifier dans le métré     : décapage de l’enduit de façade  
Les quantités prévues au métré doivent être vérifiées : on constate, en effet, qu’une quantification
maximaliste est notamment prévue pour le décapage des zones non adhérentes de l’enduit de façade,
malgré que ce dernier soit  décrit  comme étant en bon état :  108 m² de décapage sont prévus. Il
convient  de  limiter  les  zones  à  décaper  au  strict  minimum  nécessaire,  après  relevé  des
désordres, et de soumettre à l’approbation de la DMS préalablement au début des travaux, un
relevé des zones concernées.

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, nos sincères salutations.

A. VAN LOO  M.-L. ROGGEMANS
  Secrétaire         Présidente

Copies à : A.A.T.L. – D.M.S. : M. Pierre Bernard
A.A.T.L. – D.U. : Mme M.-Z. Van Haeperen
Concertation de la Ville de Bruxelles
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